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N° 15BX00371
Par une décision en date du 18 juin 2014, la commission départementale d’aménagement commercial (CDAC) des Pyrénées-Atlantiques a autorisé la modification substantielle, à Saint-Pierre-d’Irube, Bayonne et Mouguerre, dans la zone d’Ametzondo, d’un projet déjà autorisé sur le même site par la Commission nationale d’aménagement commercial le 26 octobre 2011, d'un ensemble commercial de 56 893 m² de surface de vente totale composé d'un magasin « Ikea » de 22 746 m² et d’un forum commercial de 34 147 m² comportant un hypermarché « Carrefour » de 5 000 m², 12 grandes et moyennes surfaces spécialisées non alimentaires pour 15 318 m² et 74 boutiques totalisant 13 829 m².
L’autorisation a été accordée conjointement à la SAS Ikea Centre Bayonne, la SAS Ikea Développement et la SAS Meubles Ikea France.

Par rapport au projet précédemment autorisé, la surface de vente du magasin « IKEA », est réduite de 1 400 m2, le nombre de boutiques passe de 80 à 74 diminuant de la sorte la surface globale de 1 161 m2 et à l’augmentation de surface de vente de 3 moyennes surfaces spécialisées.
L’autorisation délivrée par la CDAC est limitée à ces modifications.

La SCI du Seignanx et la SCI  Ondres, l’association « Adour environnement et art de vivre », l’« Union commerciale et artisanale de Bayonne » (Ucab), la  Fédération des groupements de commerçants, artisans et prestataires de services du pays basque et l’association « Saint S, association des commerçants, artistes et artisans du quartier Saint Esprit » ont formé des recours contre cette décision devant la Commission nationale d’aménagement commercial.
Par une décision n° 2334 T, 2340 T, 2341 T du 23 octobre 2014 la Commission nationale d’aménagement commercial a fait droit au recours et refusé l’autorisation préalable.
Cette décision s’est substituée à celle de la commission départementale d’aménagement commercial : voir en ce sens CE 4 juillet 2012 n° 352933

La société Inter Ikea Centre Bayonne, la société Ikea Développement et la société Meubles Ikea France, demandent à la cour d’annuler cette décision.

Votre cour est compétente pour connaitre de cette demande en premier ressort sur le fondement de l’article R. 311-3 du CJA.

Pour refuser la modification, la commission nationale d’aménagement commercial a constaté que les enseignes annoncées par le porteur, orientées vers les activités d’équipement de la personne, sont déjà très présentes dans le centre ville de Bayonne et que les enseignes très attractives annoncées risquent de détourner la clientèle des commerces traditionnelles de centre ville et notamment ses 127 magasins d'habillement, 20 magasins de chaussures, 13 parfumeries, 18 horlogeries-bijouteries et 16 magasins d'optique.

Elle en a déduit qu’il existait un risque de fermeture de commerce de centre ville et d’altération de l’animation de la vie urbaine alors au demeurant que la commune a bénéficié de subventions FISAC pour la réalisation d’une opération urbaine et que par suite le projet ne répond pas aux critères énoncés à l’article L. 752-6 du code de commerce.

Les sociétés requérantes soutiennent en premier lieu que la décision de la Commission nationale d’aménagement commercial est entachée d’erreur de droit car :

· elle a pris en compte les enseignes annoncées par les porteurs de projet alors que depuis la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 le nom des enseignes ne constitue pas un élément d’information qui doit figurer au dossier de demande d’autorisation 

· la nature de ces enseignes ne peut être prise en compte pour apprécier le critère de l’aménagement du territoire.

Si les dispositions de l’article R. 752-9 du code de commerce ne prévoient la mention, dans le dossier du pétitionnaire, de la surface de vente et du secteur d’activité que pour les magasins de commerce de détail de plus de 1 000 m², ces dispositions n’empêchent pas la Commission, lorsqu’elle dispose d’informations délivrées notamment par la pétitionnaire, de prendre en compte la nature des activités envisagées pour apprécier la conformité du projet aux objectifs prévus à l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 et à l’article L. 750-1 du code de commerce, au vu des critères d’évaluation mentionnés à l’article L. 752-6 du même code, au nombre desquels figurent l’aménagement du territoire et les effets du projet sur l’animation de la vie urbaine des communes de la zone de chalandise. 
Par suite, le moyen sera écarté.
Les sociétés requérantes critiquent en deuxième lieu l’application faite par la commission nationale du critère d’aménagement du territoire mentionné à l’article L. 752-6 du code de commerce dans sa rédaction alors applicable.

Votre contrôle est normal : voir par exemple CE 13 novembre 2013 n° 365424 s’agissant d’un refus d’autorisation.
Les sociétés requérantes soulignent que la décision ne prend pas suffisamment en compte le développement de l’environnement urbain dans lequel s’insère leur projet d’ensemble commercial, l’augmentation de la population de la zone de chalandise, la diversification des enseignes projetées, la complémentarité entre l’offre du nouveau centre commercial et celle du centre ville de Bayonne, l’insertion du projet dans une ZACOM dont le niveau d’aire d’attractivité est SCOT et supra-SCOT et la circonstance que la commune de Bayonne bénéficie de subventions du FISAC depuis plus de dix-huit ans.
Il est clair, dans cette affaire, que le projet portera atteinte au petit commerce de centre de ville de Bayonne qui d’ailleurs bénéficie de subventions FISAC révélant sa fragilité. Il n’est d’ailleurs pas contesté que 14 magasins d’équipement de la personne ont fermé dans le centre de Bayonne dans les années récentes.
La mesure précise de cette atteinte ne ressort toutefois pas de la décision de la CNAC.
Il ressort, en revanche, des pièces du dossier que le secteur en cause est en expansion sur le plan économique et démographique, ce qui est à l’origine de la délivrance d’autres autorisations commerciales dans la zone de chalandise.

Et la zone de chalandise est très importante puisqu’elle couvre Bayonne, Biarritz, Anglet, Bidard, Saint Jean de Luz, Urrugne, Hendaye, Orthez, Dax, Tarnos, Capbreton, Saint-Vincent de Tyrosse, Souston , Irun, Oiartzun et San Sebastian.

A cet égard, la population a augmenté dans la zone de chalandise française de 15,10 % entre 1999 et 2011 et dans la zone de chalandise espagnole de 8,50 % sur la même période.

Ce constat explique, pour partie, la délivrance d’une autorisation d’implantation en 2011 d’un magasin Ikea et d’un magasin Carrefour.

Il existe, par ailleurs, une complémentarité partielle entre les nouvelles surfaces commerciales proposées et les magasins de centre-ville, dès lors que 76 % des commerces de centre ville sont indépendants alors que les enseignes en cause dans le projet, notamment PRIMARK, sont d’envergure nationale.

Enfin, si le législateur, en 2008, qui a eu pour souci de se conformer au droit communautaire et de favoriser la concurrence, n’a pas pour autant abandonner l’objectif de protection du petit commerce subsistant à l’article 1er de la loi Royer du 27 décembre 1973, il n’en demeure pas moins, comme le relève Rémi Keller, dans ses conclusions sur l’arrêt du CE du 4 octobre 2010 n° 333413, que cet objectif «  tel un fantôme […] erre dans l’arsenal législatif sans aucune prise avec la réalité. Le maintien de cette disposition est peut-être dû au souci de ne pas ouvrir un débat délicat. Ce qui est certain, c’est que cela ne témoigne d’aucune priorité voulue par le législateur. Loin de rechercher la protection du petit commerce, le nouveau dispositif vise au contraire, par le relèvement du seuil d’autorisation, à permettre à de nouveaux acteurs d’opérer sur le marché de la grande distribution, la seule limite résidant désormais dans l’abus de position dominante. ».

Et effectivement le Conseil d’Etat n’a, à notre connaissance, jamais censuré une décision positive d’aménagement commercial en prenant en compte uniquement le petit commerce de centre ville : voir par exemple en ce sens CE n° 371545 et n° 370228 qui, outre, la situation du petit commerce prennent aussi et respectivement en compte l’étalement urbain et le développement durable.
Par suite, alors même que l’appréciation portée par la commission nationale d’aménagement commercial doit prendre en compte la nature des commerces à autoriser pour apprécier les effets en matière d’aménagement du territoire sur l’animation de la vie urbaine, nous sommes d’avis que ce critère de la fragilisation du petit commerce de centre ville ne pouvait, à lui seul, justifier la décision attaquée de la CNAC. 
Et il sera enfin précisé que le projet envisagé est compatible avec le SCOT dès lors qu’il s’insère dans une ZACOM dont le niveau d’aire d’attractivité est « SCOT et supra-SCOT », pouvant accueillir des commerces à rayonnement métropolitain ou régional.
Le moyen est fondé.
Par ces motifs, nous concluons à l’annulation du jugement et de la décision attaqués. Dans les circonstances de l’espèce, les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 761-1 du CJA seront rejetées.
